
V O L . X C V N o  4 0  ◆ L E  M E R C R E D I  2 5  F É V R I E R  2 0 0 4 8 7 ¢ + T A X E S = 1 S|

A G O R A

France: la «laïcité
qui rassemble»
P a g e C 4
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Vladimir Poutine met
le gouvernement à la porte
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H É L È N E  B U Z Z E T T I
D E  N OT R E  B U R EA U  D ’ O T T AW A

Le gouvernement f édéral lance un  ultimatum aux
dirigeants de certain es de ses sociétés d’État: le

grand patron de Via Rail, Marc LeFrançois, et celui de
la Banque de développement du Canada, Michel Ve n-
nat, disposent d’une semaine pour expliquer pourq u o i
ils ne devraient pas être congédiés, après quoi Ottawa
p rendra une décision finale sur leur sort. Quant à An-
dré Ouellet, à la tête d e Postes  Canada, il a jus qu’au
dépôt d’une vérification interne pour s’expliquer.

Pour l’instan t, les trois h ommes sont sus pend us
de leu rs fon ctions, MM. LeFran çois et Vennat sans
solde, M. O uellet avec s alaire. «Dan s le cas de M.
Ouellet, bien  qu ’il y ait des préoccupation s su bstan -
tielles [s oulevées d ans le rapport de la vérific a t r i c e
générale]  quant aux pratiques de l’organisation alors
qu’il en était un haut dirigeant, il n’y a pas d’allégation
s p é c i fique le concernant dire c t e m e n t », a dit le prési-
dent du Conseil du  trésor, Reg Alcock, pour expli-
quer la dif f é ren ce de traitement. Une enquête plus
a p p r ofon die su r les  pratiqu es  de command ites de
Postes Canada est en cours et M. Ouellet devra en at-
t e n d re la conclusion avant de connaître son sor t .
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Les sanctions tombent
Martin suspend trois dirigeants de sociétés d’État

D O M I N IQ U E  L E V A N T I
AG E N C E  F R A N C E -P RE S S E

P o rt-au-Prince — L’opposition politique et civile
haïtienne a ann oncé hier son rejet du plan inter -

national de sortie de la crise en Haïti, défendu par les
États -Unis  et prévoyan t un maintien au  pouvoir  du
président Jean-Ber trand Aristide.

L’opposition a remis une lettre et un arg u m e n t a i re à
l’ambassadeur David Lee, chef  de la mission spéciale

de l’Organisation des États améri-
cains (OEA) en Haïti, a précisé à
l’AFP l’un des dirigeants de la Pla-
t e f o rme démocratique de la so-
ciété civile et des par tis d’opposi-
tion, Evans Paul.

«Nous estimons que la confére n -
ce de presse de Jean-Bertrand Aris -
tide, hier, est déjà une violation du
plan intern a t i o n a l », a souligné
Evans Paul. «D’après le pla n, il
n ’ a p p a r tient pas au président de la
République, mais au conseil électo -
ral pro v i s o i re, de fixer la  date et

d ’ o rganiser des élections» p a r l e m e n t a i res. «Il s’agit d’un
signe clair montrant qu’il n’est pas décidé à respecter le
plan international qu’il a accepté» samedi, a-t-il estimé.
Le présid ent Aristide avait proposé hier  matin, lors
d’une conférence de presse tenue au palais présiden-
tiel, l’organisation d’un scrutin d’ici novembre .
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Haïti:
l’opposition

rejette
le plan de paix

Aristide dit souhaiter
des élections

d’ici novembre

A NT O I N E R O B I T A I L L E
L E  D E V O I R

A près les défusions, y aura-t-il des refusions au
Québec? C’est une possib ilité qu’a évoq uée la

députée péquiste Louise Harel, lors d’un débat sur la
r é o rganisation municipale qui s’est tenu hier midi au
Collège Maisonneuve. 

Au d ire de l’ex-min istre des Aff a i res municipales
et mère de la loi 170 sur les re g roupements munici-
paux, les défusions vont créer u n tel fouillis  adminis-
tratif, «ça va être très bure a u c r a t i q u e », «il va y avoir
tellement de chicanes» e n t re la ville centre, les arro n-
dis semen ts, les  villes  défus ionnées et le cons eil
d’agglomération q u’à «un  moment donné, l’opinion
publiqu e va dire: il faut que ça  a rr ê t e ». Et elle de-
man dera qu oi, l’ opin io n publiq ue?  La re f u s i o n ?
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Après
les défusions,
les re f u s i o ns ?
Louise Harel prévoit

un ras-le-bol
de la population

H É L È N E  B U Z Z E T T I
D E  N O TR E  B U R EA U  D ’ O T T AW A

Le premier ministre Paul Martin avait promis  de
déposer tous les d ocuments s ecrets du cabinet

en rapport avec le programme des commandites, et
la promesse a été tenue hier. Mais les liasses de pa-
pier sont davantage révélatr ices dans leurs silences
que dans leur contenu...

Il s’agit des procès-verbaux des re n c o n t res du ca-
binet et de celles du comité du Conseil du trésor (un
s o u s - g roupe du  cabinet)  où  il a été ques tion  d u
c o n t roversé programme. Les documents , qu’ a pu
consulter Le Devoir, ont été remis à tous les députés
siégeant au comité des comptes publics, qui mène sa
p ro p r e enquête sur le scandale des commandites.
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Commandites:
les silences
du cabinet

JIM Y OUNG RE UTE RS

L’annon ce ,  h ie r,  d es  pre m i è res  sanc tions  atten du es d an s le  scand ale des command ites a valu à
Pau l M ar tin toute l’a tten tion d e l’oppos ition,  qu i en a  profité pour reven ir  à la ch arge co ntre  le
m i n i s t re de  l’Environ ne ment,  D avid An ders on (à  d roit e) .  Le Par ti c onservateur  prétend  qu e le
m i n i s t re é tait au  c ouran t depu is longtemps de  la natu re  n on con ven tion nelle du p ro gramm e d es
comman dites e t réclame  sa démiss ion.

JACQUES GRENI ER  LE DE VOIR

Lo u is e H a rel  et Pi erre  B o ur q ue ,  lo rs d’un
d éb a t s ur la réor ga nisa t ion  mu n ic ip ale t enu
hier  au Collège Ma ison neuve .  

L OU I S  C OR N EL L I E R

«V
ous ne risquez
pas d’être tu é
par  u n  ter ro -
r i s t e . […] A u -
j o u r d ’ h u i ,

nous n’avons qu’une seu le chose à
c r a i n d re : G e o r g e W. B u s h . »
Quelque d eu x ans et demi après
les tragiq ues  attentats  du 11 sep-
t e m b re 2 0 0 1 , q u i d o n c o s e
s ’ a d resser ainsi aux États- Uniens
et leur lan cer un appel au calme
et… au combat politique?

Mais c’est Michael Moore, bien
s û r, le jovial militant aux millions
d e livres  vendu s et aux  f ilms  à
succès; c’est l’homme du « S h a m e
on you, Mr. Bush!», lancé en pleine
cérémonie des Oscars en 2003. À
l ’ h e u re des préparatifs en  vue de
l ’ a ff rontement électoral américain
de novembre proch ain, Mike, ain-
si que l’appellent ses fans, fourbit
ses armes anti-Bush dans un nou-
veau pamphlet traduit en français
sous le titre de Tous aux abris! e t
publié chez Boréal.

La der n i è re fois , c ’est-à-dire en
2000, le cinéaste de Bowling for Co -
l u m b i n eavait appuyé Ralph Nader,
cand id at du  P ar ti vert, et ains i
contribué, comme l’ont blâmé cer -
tains, à faire élire Bush . «Shame on
you, Michael Moore, shame on you!»,
écrivait même alors le journ a l i s t e
québécois Rich ard Hétu, scandalisé
par le refus du vote pragmatique de
celui qu’il qualifiait de tête d’af fic h e
des «limousine liberals», la version
américaine de la gauche caviar.

Michael Moore l’a-t-il entendu?
Cette fois-ci, en tout cas , il a rallié
le camp de plus en plus imposant
des «Anybody but Bush» et il s’en-
gag e même à dépen ser le « s u p e r -
cadea u fiscal» de son ami Bu sh ,
qui a récemment réduit les impôts
des r iches , pour le combattre: « J e
vais le dépenser à nous débarr a s s e r
de ta présence, m on cher Georg e !
[…] Je ferai don du maximum au -
torisé légalement au candidat à la
présidence le mieu x placé pou r te
b a t t re . » Au  m omen t d e réd iger
son pamphlet, Moore, qui aurait
souhaité voir  Op rah Wi n f rey se
p r é s e n t e r, comptait plus sérieuse-
ment sur le général Wesley Clark.
Sera-ce, maintenant, Kerr y ou Ed-

w a rd s? Un e cho se es t sû re: ce
sera un  d émocrate et il faudra y
m e t t re de l’énergie, car les démo-
crates, précise-t-il, «sont des l o s e r s
p ro f e s s i o n n e l s ».

La partie, d on c, n ’est p as ga-
g née, m ais  Mo ore a con fian ce.
«Eh oui, écrit-il, l’Am érique est de
g a u c h e ! » , e t il e n ve ut  po ur
p reuves d es enquêtes sérieu ses
qui indiqu ent que la majorité des
Américains sont pro-choix en ma-
t i è re d’avor tement , appuien t le
mouvement des droits civiques ,
sont d’accord avec les objectifs du
mouvement écologique, avec une
réglemen tation sur l’us ag e des
a rmes à feu, avec un  système de
san té u nivers el et access ib le et
avec les syndicats . « C e rt e s, ajoute-
t-il, mes chers concitoyens sont peut-
ê t re largement à côté de la plaque
un e bonne moitié du temps, et ils
passent sans doute beaucoup trop de
temps à choisir la couleur de l’étui
de leur cellulaire, mais, quand la si -
tuation l’exige, ils sont parf a i t e m e n t
capables d’être à la hauteur et de se
b a t t re pour une juste cause.»

Bush  et ses  amis id éologues ,
des « s a l o p a rd s », «une bande d’in -
trigan ts, de voleurs et de connard s
a rrogants qu e nous devons absolu -
ment expulser du  p ou voir», ont
menti afin d’«exploiter les angoisses
de millions de pères et de mères dé -
voués pour les convaincre d’en voyer
leurs en fants combattre dans une
g u e rre inutile, sous prétexte d’une
m enace parfaitement imaginaire ». 
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Moore contre Bush
«Mike», le jovial militant, fourbit ses armes
dans un nouveau pamphlet, Tous aux abris !

R E U T E R S

Michael M oore

31 libéraux votent
avec le Bloc contre

le bouclier antimissile
■ À lire en  page A 2

J e a n - B e rt r a n d
A r i s t i d e

■ La chr onique d e Manon  Cor n e l l i e r ,
en page A 3:  R établ ir la  con fiance

■ L’éditoria l de  Jean -Rober t  S ansfaç on,
en pa ge A 6: Suspe nsions é lector a les


